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La AIC a choisi l’image d’une libellule sur la 
couverture de ce rapport annuel, parce ce qu’elle 

représente la force et la résilience de ce  e 
merveilleuse créature de voler contre de forts 

vents. Le lézard représente la capacité à s’adapter 
rapidement à son environnement et le 

papillon représente l’évolu  on. Une fois 
de plus, nous avons o  ert un hommage 

à la créa  vité et à l’esprit de notre 
peuple comme source d’inspira  on 

pour les valeurs de la AIC.
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MESSAGE DU PDG

Chers Clients et Ac  onnaires,

A la clôture de l’Exercice Fiscal 2012-2013, nous sommes heureux de 
vous communiquer une fois de plus nos résultats. Ce  e année écoulée 
a con  nué à prouver que la transparence, la bonne gouvernance et la 
discipline  nancière restent nos piliers de succès; ce sont les fonda  ons sur 
lesquelles nous avons édi  é notre compagnie. Bien que l’environnement 
économique soit resté un dé   con  nu, la AIC a renforcé sa posi  on et a 
con  nué à poursuivre sa voie vers une croissance durable lui perme  ant 
ainsi de devenir une compagnie  nancièrement plus forte.

La croissance moyenne du chi  re d’a  aire de la AIC s’élève à 27% par 
an sur les cinq dernières années. Le plus grand portefeuille d’a  aires 
de l’Entreprise con  nue à être la propriété, y compris les véhicules, 
les résidences et le commerce, avec une croissance rapide dans le 
portefeuille d’assurance vie et maladie.

Pendant l’exercice  scal 2012-2013, la AIC a décaissé 202.5 millions de 
gourdes en réclama  ons. Grâce à son niveau adéquat de provisions pour 
pertes poten  elles futures, et la ges  on prudente de ses dépenses, sur 
une base opéra  onnelle la AIC con  nue à générer un ra  o combiné de 
80% 1.   

Faits marquants de l’année
La Compagnie a concentré des e  orts considérables et des ressources 
humaines dans le développement des produits. Ce processus implique 
des recherches approfondies et un exercice de plani  ca  on qui 
perme  ront à la AIC d’introduire sur le marché haï  en des instruments 
innovants en ma  ère d’assurance dans un avenir proche. Ces instruments 
perme  ront à nos clients de renforcer leur capacité d’inves  r dans leur 
bien-être et de protéger leur avenir.

Dans le cadre de notre recherche visant à ampli  er nos ou  ls de 
communica  ons avec nos clients, la AIC a lancé un nouveau site web et rénové 
ses réseaux sociaux en mai 2013. Ces démarches ont été conçues dans le 
souci de promouvoir une approche conviviale, priorisant la facilité d’u  lisa  on 
a  n de recueillir les réac  ons des clients et de partager des informa  ons 
actualisées sur nos produits d’assurance, nos procédés et services. Les 
visiteurs peuvent demander une cota  on en ligne, apprendre les meilleures 
pra  ques de préven  on et accéder à d’autres ressources de forma  on pour 
aider à augmenter la prise de conscience de nos clients sur les caractéris  ques 
de leurs produits d’assurance et sur la façon de maximiser leurs avantages. 

Olivier Barrau
Président Directeur Général

1   Ra  o Combiné: La somme du ra  o pertes/sinistres et du ra  o acquisi  on/dépenses sans ajouter 
les revenus d’inves  ssements ou les impôts sur le revenu. Ce ra  o mesure la rentabilité globale de 
souscrip  on de l’entreprise et un ra  o combiné inférieur à 100 indique un pro  t de souscrip  on.
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En juin 2013, la AIC a lancé la campagne publicitaire 
« Haï   Le Pays Le Plus Riche » pour faire ressor  r 
l’ac  f le plus précieux du pays – son peuple - et pour 
u  liser un message ambi  eux axé sur l’avenir en vue 
de promouvoir nos produits. La campagne insistera 
sur la nécessité de protéger tous les aspects de la 
vie de la plus grande source de richesse du pays. 
Ce  e ini  a  ve aide la AIC à di  user sa mission et 
par le biais d’une campagne ses valeurs inspirante 
et mémorable. 

Inves  ssements Stratégiques
Il existe un lien dé  ni  f entre la ges  on e   cace 
des risques et la croissance et le développement 
socio-économique d’un pays; ceci signi  e que 
les pays sont beaucoup plus suscep  bles de 
connaître une croissance durable si leurs marchés 
d’assurances se développent bien. En plus de 
soutenir le développement, une industrie solide 
de l’assurance fait un suivi étroit pour améliorer 
la performance  nancière. Intéressée à la fois à la 
croissance et au succès de l’industrie de l’assurance 
ainsi qu’à l’ensemble du secteur  nancier, la AIC 
s’est associée à un groupe pres  gieux d’entreprises 
partenaires pour inves  r dans la Banque de l’Union 
Haï  enne, la plus ancienne banque privée en Haï  . 
Les inves  sseurs ont fait un apport en capital                         
d’ US$7.5 millions; ceci permet à la banque d’être 
sur la voie de la restructura  on et de la croissance. 

La AIC a fait cet inves  ssement stratégique pour 
aligner ses ac  vités d’assurance sur la gamme de 
services bancaires et  nanciers o  erts par la BUH. 
L’inves  ssement vise à ouvrir l’accès au crédit a  n 
que les entrepreneurs aient un éventail complet  
d’op  ons  nancières et de ges  on des risques pour 
bâ  r leurs entreprises, et o  rir une gamme de 
ges  on des risques et de choix  nanciers, en aidant 
la popula  on à gérer ses exposi  ons à des risques 
élevés et économiser pour l’avenir.

Législa  on de l’Assurance
La AIC con  nue à rester engagée à sa vision de 
transformer l’industrie de l’assurance en Haï  . 
L’industrie est actuellement au stade le plus 
préliminaire de développement et n’est pas 
réglementée, ce qui limite sa croissance et la 
couverture disponible pour tous les Haï  ens. Le 
secteur de l’assurance doit se développer d’une 
manière disciplinée et réglementée a  n d’augmenter 
le taux de pénétra  on de l’assurance dans tout le 
pays et de garan  r la protec  on des clients assurés 
de toutes les compagnies/entreprises. 

A la AIC nous croyons fermement que la clé de 
l’expansion plus rapide de la couverture d’assurance 
est une loi d’assurance adéquate et un cadre 
réglementaire solide. Ce  e réglementa  on doit 

Message du PDG

La grande majorité des 
ménages haïtiens n’est pas 

assurée. Moins de 3% de 
la population a accès à la 
sécurité sociale et  moins 

de 200,000 personnes 
sur une population de 

10 millions ont accès à 
l’assurance maladie. Il y a 
un maximum de 300,000 

personnes assurées par un 
produit quelconque dans 

toute la République d’Haïti.

Un cadre juridique établirait des pra  ques 
que les compagnies existantes peuvent gérer, 
y compris un délai pour son applica  on; ceci 
vise à leur perme  re d’ajuster leurs stratégies 
et pra  ques commerciales.

La législa  on prend en considéra  on la 
protec  on des clients en me  ant en place 
des normes pruden  elles et la supervision 
des assureurs en vue de garan  r la stabilité du 
secteur dans le meilleur intérêt des clients.

Comme pour tout projet de loi, la proposi  on 
actuelle peut être améliorée. Entre autres 
choses, elle devra fournir de meilleures 
incita  ons commerciales. Les proposi  ons 
concrètes pour son améliora  on sont: 

Une baisse ou une exonéra  on des impôts 
sur les produits d’assurance résidences et 
assurance de personne, qui sont des nécessités 
de base pour tous les haï  ens. Ceci aiderait 
à réduire leur coût et augmenter le taux de 
pénétra  on d’assurance à travers le pays. En 
e  et, l’environnement actuel d’Haï   étant à 
haut risque, rend le coût de l’assurance élevé 
pour les clients et la taxa  on existante le rend 
encore plus élevé. 

De plus,  il faudrait des cadres juridiques 
spéciaux pour cons  tuer des réserves en 
faveur des compagnies d’assurance car, 
contrairement aux autres sociétés anonymes, 
les assureurs opèrent dans un environnement 
exposé à des chocs extraordinaires, tels que le 
séisme de 2010. 



8

Rapport Annuel 2013

établir des critères pour une structure appropriée 
d’établissement de rapports, y compris des 
réserves adéquates et la créa  on d’un organisme 
de supervision transparent en tant que condi  on 
essen  elle pour gagner la con  ance du public, 
encourager l’inves  ssement étranger et na  onal et 
créer un service d’assurance plus e  ec  f et e   cace.

A la AIC, nous reconnaissons les e  orts déterminés 
de la Banque Mondiale et du Ministère de l’Economie 
et des Finances dans le cadre de l’élabora  on d’un 
projet de loi devant être présenteé au Parlement 
pour examen. Nous reconnaissons également 
les e  orts des représentants du gouvernement 
visant à faire par  ciper l’industrie de l’assurance 
dans un groupe de travail pour faire avancer ledit 
projet de loi; néanmoins, un engagement envers la 
législa  on requiert encore un appui plus large et un 
engagement renouvelé pour dynamiser cet eort.

La AIC aimerait pro  ter encore une fois de son 
Rapport Annuel pour demander d’ac  ver le 
processus de législa  on. Il est impéra  f que le Projet 
de Loi soit adopté, puisque la ges  on des risques est 
la pierre angulaire de notre développement. Nous 
avons impéra  vement besoin  d’une industrie de 
l’assurance bien réglementée, a  n d’aider à gérer 
les risques quo  diens auxquels les Haï  ens sont 
exposés.

Notre Vision
Les sta  s  ques montrent qu’Haï   reste vulnérable 
et fragile. En dehors des ouragans et des 
catastrophes naturelles majeures, la dégrada  on de 
l’environnement demeure une constante après une 
période de fortes pluies. Lorsque nous ne sommes 
pas préparés à faire face à ce risque, la dégrada  on 
de notre environnement freine les e  orts que nous 
entreprenons pour nous orienter vers la voie de 
la croissance et chaque choc reçu rend le peuple 
haï  en plus pauvre.

L’exposi  on d’Haï   au risque et notre incapacité d’y 
faire face sont aggravées par le fait que beaucoup 
de ces risques sont externes – le temps, les marchés 
mondiaux et la santé. Bien que ces facteurs externes 
soient imprévisibles dans leur calendrier, nous 
pouvons  rer des leçons du passé pour être mieux 
posi  onnés en vue de  prévenir les échecs cruciaux 
qui empêchent de vaincre la pauvreté.

La grande majorité de la popula  on d’Haï   est 
très vulnérable. L’accès à des produits d’assurance 
abordables est impéra  f si les Haï  ens doivent 
devenir moins fragiles et mieux gérer les risques 
qui les entourent. A la AIC, notre mission est de 
contribuer à la créa  on d’un environnement 
prévisible pour notre peuple, tout en les informant 
sur l’u  lisa  on de nos produits; tout ceci s’inscrit 
dans une perspec  ve de passer de la mentalité de 

Les primes d’assurances 
ne représentent que 0.5% 
du PIB  en Haïti, un niveau 

sensiblement plus bas que 
ses voisins régionaux.

Quand il s’agit des primes 
d’assurance par personne, 

l’écart est plus grand. 
Les Haïtiens dépensent en 

assurance une moyenne 
de $3 par habitant chaque 

année.

“Dieu  y Pourvoira” à la mentalité de prépara  on. 
Comme notre slogan «Assurons Notre Peuple» le 
dit: en protégeant ce qui nous est le plus précieux, 
nos vies et nos biens, nous prenons fermement 
posi  on sur la voie de l’autodétermina  on.

Puisque nous à la AIC sommes tournés vers l’avenir, 
nous demeurons con  ants dans notre quête de 
rendre l’assurance accessible à tous les Haï  ens, 
dans le contexte de nos trois piliers ins  tu  onnels: 
la transparence, la bonne gouvernance et la 
performance  nancière. 

Au nom du conseil d’administra  on, de la ges  on 
et de l’excellente équipe de la AIC, je remercie tous 
nos clients pour leur loyauté et leur con  ance ainsi 
que nos ac  onnaires et notre personnel dévoué 
pour leur engagement envers la vision de notre 
entreprise.

Le chemin qui nous reste à parcourir est encore long, 
puisque nous rêvons de jours meilleurs pour Haï  . 
Comme nous travaillons à la AIC en vue d’apporter 
notre contribu  on pour concré  ser ce rêve, nous 
restons en  èrement déterminés à être le leader 
de notre secteur, en façonnant sa transforma  on 
comme un élément clé du développement durable 
d’Haï  . 

Olivier Barrau 
Président Directeur Général

NOS MAINS SONT 
PORTEUSES DE 
CHANGEMENT
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PERSPECTIVES 
ÉCONOMIQUES
Kesner Pharel

Aperçu général
Au début de l’exercice  scal 2012 - 2013, les responsables économiques 
de l’administra  on Martelly – Lamothe avaient prévu une croissance 
de 6,5% du Produit intérieur brut (PIB) qui allait être révisée à 3,4% à 
la mi-année, mais le taux de croissance  nalement enregistré a été de  
4,3% pour l’année  scale. Le PIB a franchi ainsi la barre de 8 milliards de 
dollars américains pour a  eindre le niveau de 8,3 milliards de dollars,  
maintenant le revenu per capita de l’Haï  en en-dessous de 800 dollars 
américains, le niveau le plus faible de la région.

La performance a   chée par l’économie haï  enne en 2013 cons  tue, 
toutefois, une certaine reprise par rapport à l’exercice  scal 2011 - 2012 
quand elle avait accusé une faible progression es  mée à seulement 2,9%. 
Ce  e économie a grandement béné  cié en 2013 de facteurs externes 
favorables comme l’améliora  on de l’environnement économique 
interna  onal et par  culièrement une saison cyclonique non violente, 
totalement di  érente de  celle de 2012. Le taux de croissance du PIB 
aurait même pu a  eindre un niveau plus élevé si l’instabilité ne s’était pas 
instaurée dans le climat poli  que, en raison de l’incapacité des autorités 
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poli  ques à réaliser des élec  ons comme prévu et de la menace de 
constat de la caducité du Sénat de la République par l’Exécu  f au début 
du mois de janvier 2014. C’est ainsi que plusieurs manifesta  ons an  -
gouvernementales ont été organisées dans di  érentes régions du pays 
réclamant le départ du Président de la République, et retardant ainsi 
les inves  ssements privés, tant locaux qu’interna  onaux, nécessaires 
pour faciliter une croissance économique su   sante pour   assurer le 
développement économique.

Le Centre de facilita  on des inves  ssements (CFI) a révélé que quelque 
600 millions de dollars américains d’inves  ssements, dont seulement 
200 millions d’inves  ssements directs étrangers, ont été e  ectués 
dans l’économie haï  enne au cours de l’exercice 2013. Un montant 
beaucoup trop faible pour soutenir un taux de croissance évoluant dans 
la fourche  e de 5 à 10% qui placerait le pays sur la voie de l’émergence 
souhaitée par le gouvernement d’ici 2030. Il importe de préciser que 
l’économie haï  enne durant la période post-séisme (2011-2013) accuse 
un taux moyen de croissance de 4,2%, ce qui indique qu’elle se retrouve 
en-dessous de la borne inférieure de 5%.

Une croissance basée sur l’agriculture
Contrairement à l’année 2012 quand l’économie haï  enne avait subi 
de sérieux chocs externes (cyclone Sandy, sécheresse,...), le pays a pu 
béné  cier en 2013 d’un climat beaucoup plus clément, ce qui a été 
d’un grand support pour le secteur agricole qui a crû de plus de 4%, soit 
4,6%, en 2013 par rapport à l’année 2012. Il est à noter que la faible 
performance enregistrée dans ce secteur en 2012 par rapport à 2011       
(-1,3%), a été à la base de la faible croissance du PIB au cours de ce  e 
période. Il importe de rappeler que ce secteur représente quelque 22% 
du PIB et emploie 60% de la force ac  ve de travail. La bonne saison 
connue par le secteur agricole liée à la stabilité des prix observés sur 
les marchés interna  onaux, résultant de la diminu  on de la demande 
globale dans les pays émergents, par  culièrement la Chine, a contribué 
à une ne  e réduc  on des tensions in  a  onnistes dans l’économie 
haï  enne. Il convient de souligner que près de 50% du budget d’un grand 
nombre de familles haï  ennes est alloué à l’alimenta  on.

La bonne performance a   chée par le secteur agricole en 2013 n’a pas 
permis, cependant, de compenser la contrac  on con  nue enregistrée 
dans ce secteur au cours des quatre années précédentes. Le taux moyen 
de croissance a   ché, durant les cinq dernières années, dans le secteur 
agricole est es  mé à seulement 0,5%. Avec un taux de croissance 
démographique évoluant autour de 1,5% l’an, on comprend bien la 
forte augmenta  on des importa  ons des produits alimentaires dans 
l’économie haï  enne, creusant ainsi le dé  cit de la balance commerciale 
évalué à plus de 2 milliards de dollars américains. Le secteur agricole 
haï  en sou  re d’un très faible niveau de produc  vité causé par l’absence 
d’équipements modernes et la non-disponibilité d’un capital humain 
adéquat.
  
La branche d’ac  vité commerce, restaurants et hôtels qui représente 
actuellement près de 30% du PIB, a montré une performance posi  ve avec 
un accroissement de près de 5% pour a  eindre le niveau des 4 milliards 
et 147 millions de gourdes, soit le secteur créant la plus forte valeur 
ajoutée dans le PIB haï  en. Le secteur touris  que est considéré comme 
l’un des principaux facteurs d’une telle performance. L’améliora  on du 

Perspectives Économiques



14

Rapport Annuel 2013

climat de sécurité connue par le pays au cours des deux dernières années 
et la poli  que de communica  on agressive adoptée par les autorités 
publiques ont encouragé un plus grand nombre de touristes à visiter le 
pays en 2013, par  culièrement des Haï  ens vivant dans la diaspora.  

Un autre secteur qui a contribué à la progression du PIB en 2013, a 
été celui des bâ  ments et travaux publics (BTP) avec un accroissement 
de 9,3% de la valeur ajoutée. Ce secteur était grandement soutenu 
par d’importants travaux d’infrastructure  nancés par le programme 
Petro- Caribe. En maintenant ainsi le rythme d’inves  ssements de la 
précédente administra  on, celle de Martelly-Lamothe a favorisé un 
renforcement des infrastructures rou  ères dans le pays. Le secteur a été 
supporté également par le lancement des travaux de reconstruc  on de 
plusieurs édi  ces publics détruits au cours du tremblement de terre du 
12 janvier 2010. Le manque de données sta  s  ques sur la construc  on 
de logements privés empêche de déterminer la contribu  on de ce sous-
secteur au PIB. 

Graphique No 1. Évolu  on du  Produit Intérieur Brut (PIB)
2008-2013 (en millions de gourdes)
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D’autre part, le secteur électricité et eau con  nue d’a   cher une 
performance néga  ve dans l’économie haï  enne, ce qui rend ce  e 
dernière de moins en moins compé   ve par rapport aux autres 
économies de la zone. Après avoir connu une contrac  on de 24% en 
2012 par rapport à 2011, ce secteur a accusé une ne  e stabilité en 2013 
par rapport à 2012, indiquant ainsi une aggrava  on du dé  cit de l’o  re 
par rapport à la demande. Les autorités se trouvent dans l’incapacité 
de résoudre les mul  ples problèmes de produc  on, de distribu  on et 
de recouvrement de fonds de la compagnie publique Électricité d’Haï   
(Ed’H). Les pertes  nancières substan  elles subies de façon con  nue par 
la compagnie publique obligent les autorités  nancières à maintenir un 
niveau de subven  ons de quelque 200 millions de dollars américains 
annuellement, provoquant ainsi de fortes tensions sur les  nances 
publiques du pays. Quant à l’approvisionnement inadéquat de l’eau par la 
compagnie publique DINEPA, il cons  tue une sérieuse contrainte à l’accès 
au précieux liquide d’une bonne par  e de la popula  on, par  culièrement 
dans les zones reculées du pays.

Le faible niveau d’in  a  on enregistré en 2013 causé par la stabilité 
des cours mondiaux de ma  ères premières et l’augmenta  on de 
l’o  re de produits agricoles locaux, a contribué à l’accroissement de la 
consomma  on  nale des ménages. Ce  e consomma  on a été supportée 
par la progression des transferts de devises de la diaspora vers leur famille 
en Haï  , favorisée par la reprise de l’économie américaine qui a résulté 
en une baisse con  nue du taux de chômage aux États-Unis, ainsi qu’à des 
transferts en cash et en nature du gouvernement vers des familles les plus 
pauvres à travers des programmes sociaux comme “   manman cherie”, 
“ede pèp”, “kore e  dyan”,... La faiblesse de la produc  on na  onale pour 
répondre à l’augmenta  on de la demande interne a conduit à la hausse 
des importa  ons. En 2013, elles ont a   ché une progression de plus de 
4% par rapport à 2012.  
 
Quant aux exporta  ons, elles ont enregistré en 2013 un certain  
rebondissement par rapport à 2012, avec une augmenta  on de plus de 
14%, en valeur ajoutée à prix courants, et 5% à prix constants. Ce secteur 
a béné  cié de la relance observée au niveau de l’économie américaine, 
facilitant une performance posi  ve dans les industries manufacturières 
locales. 

Un taux d’in  a  on en chute con  nue 
La stabilité des prix des ma  ères premières sur les marchés interna  onaux 
et l’augmenta  on de l’o  re locale, par  culièrement en raison de la bonne 
saison notée au niveau du secteur agricole, ont causé une baisse con  nue 
des prix des biens et services dans l’économie haï  enne au cours de l’exercice 
 scal 2012 – 2013. Le faible niveau des prix noté dans les principaux pays 

fournisseurs de biens et services (États-Unis et République Dominicaine) à 
l’économie haï  enne ont permis un meilleur contrôle du phénomène d’ « 
in  a  on importée ». En glissement annuel, le taux d’in  a  on a connu une 
chute con  nue d’avril à septembre 2013, quand il avait a  eint en avril le 
pic de 8,3%, pour se retrouver à moins de 5%, soit 4,5% en septembre 2013 
contre 6,8% en septembre 2012. Il s’est même retrouvé à 4% en décembre 
2013. Une telle situa  on a causé un certain renforcement du pouvoir 
d’achat des ménages haï  ens, dominé en grande par  e, soit près de 50%, 
par la consomma  on de produits alimentaires. Il convient d’ajouter que 
d’importantes subven  ons octroyées par le gouvernement à des secteurs 
comme le riz, les produits pétroliers à  la pompe et l’énergie électrique ont 
contribué également à stabiliser les prix dans l’économie haï  enne. Ces 
subven  ons sont es  mées à plus de 10 milliards de gourdes.      

Perspectives Économiques
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Une certaine stabilité a été notée également au niveau du marché local 
des changes avec le dollar américain passant d’un cours moyen de 42,40 
gourdes en octobre 2012 à 43,80 gourdes en septembre 2013. Ceci 
cons  tue une déprécia  on de 3,3% de la monnaie haï  enne par rapport 
au billet vert, un niveau jugé acceptable par les autorités monétaires. 
Le contrôle de la gourde par ces dernières a été réalisé à par  r d’une 
poli  que très agressive. Les responsables de la BRH ont eu à vendre sur 
le marché local des changes, au cours de l’exercice  scal 2012 – 2013, 
plus de 120 millions de dollars américains et n’ont acheté que seulement 
1 million en début d’exercice. Voulant limiter la capacité des banques 
commerciales à intervenir sur le marché local des changes, les autorités 
monétaires avaient décidé d’augmenter les coe   cients de réserves 
obligatoires applicables aux banques commerciales en deux occasions: 
de 5% en février 2013 et de 1% en mai 2013. C’est ainsi que les coe   cients 
de réserves obligatoires sur les passifs en gourdes sont de 35% pour 
les banques commerciales et les  liales non bancaires et 27,5% pour 
les banques d’épargne et de logement. En fait, une telle mesure visait 
à réduire la liquidité excédentaire du système bancaire es  mée par les 
autorités monétaires. Ces dernières ont eu aussi à u  liser l’instrument 
des bons BRH ainsi que la mise en pension pour diminuer les liquidités 
en monnaie locale au niveau des banques commerciales. L’encours des 
bons BRH n’a pas cessé de croître au cours de l’année 2013 passant de 
4,8 milliards de gourdes en août 2013 à 6,2 milliards de gourdes en 
septembre 2013. Il a même franchi la barre de 7 milliards en décembre 
2013 pour a  eindre le niveau de 7,5 milliards de gourdes.  Une telle 
poli  que monétaire pourrait conduire à un certain renchérissement du 
loyer de l’argent dans le système bancaire et in  uencer néga  vement le 
niveau des inves  ssements privés dans l’économie haï  enne. 

Avec un budget de 131 milliards de gourdes pour l’exercice  scal 2012 
- 2013, le gouvernement avait prévu des rece  es locales de l’ordre de 
53 milliards de gourdes. Toutefois, la poli  que agressive de subven  ons 
pra  quée par le gouvernement Martelly – Lamothe pour supporter 
les secteurs alimentaire et énergé  que a causé un important manque 

Graphique No 2. Taux d’in  a  on (glissement annuel en %)
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à gagner pour le Trésor public, résultant en un 
creusement du dé  cit budgétaire. Il importe de 
préciser que les pertes de rece  es sur les produits 
pétroliers sont es  mées à plus de 6 milliards de 
gourdes, tandis que les subven  ons à l’Électricité 
d’Haï   (Ed’H) sont évaluées à quelque 9 milliards 
de gourdes. De telles subven  ons ont eu un impact 
néga  f sur les  nances publiques du pays. Il importe 
de signaler que le rejet du projet de loi des  nances 
en septembre 2013 par le Sénat de la République a 
donné lieu à la reconduc  on du budget de l’exercice 
2012 – 2013 pour l’exercice 2013 – 2014. Ceci a 
causé des  contraintes pour le gouvernement du fait 
qu’il avait réduit le budget pour l’exercice 2013 – 
2014 de quelque 5 milliards de gourdes.  

En dépit de la non-adop  on du projet de loi 
des  nances pour l’exercice  scal 2013 – 2014 
donnant lieu à la reconduc  on automa  que du 
budget de l’exercice antérieur, les responsables 
économiques et  nanciers de l’administra  on 
Martelly – Lamothe demeurent con  ants et 
prévoient un taux de croissance du PIB de 4,5% 

pour 2014 lequel serait l’un des plus élevés de la 
région caribéenne. L’environnement économique 
interna  onal devrait être favorable à l’évolu  on de 
l’économie na  onale en 2014, avec des prévisions 
intéressantes pour le taux de croissance du PIB des 
économies de la zone de l’Amérique la  ne et de la 
Caraïbe (3%) et des États-Unis (2.8%). Toutefois, 
la bonne performance de l’économie haï  enne 
dépendra considérablement de l’évolu  on de la 
situa  on poli  que en 2014 et de la prochaine saison 
cyclonique. Une grande incer  tude existe quant à 
la tenue des élec  ons législa  ves et municipales en 
2014, ce qui pourrait retarder des inves  ssements 
privés, autant na  onaux qu’interna  onaux. En 
outre, la grande vulnérabilité environnementale 
rend le pays très exposé, par  culièrement le secteur 
agricole, aux aléas de la nature durant la longue 
saison cyclonique. Le comportement des principaux 
acteurs poli  ques aura donc une grande in  uence 
sur l’évolu  on de la situa  on économique en 2014 
et une éventuelle améliora  on des condi  ons de 
vie de la popula  on.             
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EDITORIAUX D’OPINION

Le développement en Haï   exige deux ingrédients importants pour 
réussir là où les essais précédents ont échoué; ces essais visaient 
à me  re le pays sur une trajectoire viable. Tout d’abord, nous 
avons besoin d’un écosystème  orissant de pe  tes entreprises et 
d’entrepreneurs innovateurs. Deuxièmement, il faut que nous ayons 
un environnement qui protège les croissantes pe  tes et moyennes 
entreprises en leur donnant les ou  ls nécessaires pour gérer les 
risques.

Une industrie de l’assurance qui fonc  onne bien peut soutenir l’accès 
au crédit pour les entrepreneurs qui sont prêts à prendre des risques 
pour bâ  r des entreprises, selon une étude de l’USAID 2006. La même 
étude a révélé que l’inves  ssement des entrepreneurs dans des 
projets à haut risque et à haut rendement alimente une plus grande 
demande pour des services d’assurance. En outre, la profondeur et 
l’e   cacité du secteur  nancier d’un pays détermine largement la 
manière dont l’économie alloue des ressources.

Haï   sou  re autant d’un sous-développement de l’industrie de 
l’assurance que d’un système bancaire ine   cace; ceci signi  e que 
nos entrepreneurs ont une montagne escarpée à gravir. Bien que les 
pe  tes et micro-entreprises représentent 90 pour cent du secteur 

POURQUOI LA GESTION DES RISQUES 
EST FONDAMENTALE POUR LE 
PROGRÈS SOCIAL EN HAÏTI

Olivier Barrau, PDG, Alternative Insurance Company
Entrepreneurs Sans Frontières par “McKinsey Voices on 
Society ». 

Olivier Barrau est un inves  sseur 
fondateur et le PDG de 
l’Alterna  ve Insurance Company 
(AIC), une compagnie qui o  re 
des services d’assurance en Haï  . 
En outre, il est membre du conseil 
d’administra  on d’une compagnie 
haï  enne de mise en bouteille, 
d’une entreprise immobilière et 
d’une entreprise d’importa  on 
et de produc  on alimentaire. 
M. Barrau est un conseiller 
du chapitre haï  en d’Ashoka, 
une organisa  on mondiale 
qui iden   e les entrepreneurs 
sociaux éminents et inves  t dans 
leurs compagnies.

 Ce Que Nous Pouvons Retenir
Les entrepreneurs haï  ens béné  cieraient grandement de 
l’adop  on d’une loi d’assurance formelle. Au niveau le plus 
élémentaire, une telle loi pousserait les assureurs haï  ens à 
maintenir des réserves de capital adéquates et à commencer 
à communiquer leurs résultats. Ce  e loi créerait également 
un organisme de supervision e   cace et transparent, digne 
de la con  ance de l’industrie et du gouvernement et qui 
pourrait entreprendre la mise en œuvre d’une structure 
appropriée d’établissement de rapports.
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privé en Haï  , il y a peu d’a  rait pour inves  r dans 
des entreprises à haut risque. En e  et, la plupart 
des entrepreneurs bâ  ssent des entreprises par 
nécessité. La grande majorité des entreprises 
haï  ennes est informelle - 95 pour cent selon 
une es  ma  on; et près de la moi  é de tous les 
Haï  ens travaillent dans l’agriculture, un secteur 
économique très exposé au risque. 

Risque et fatalisme
La vulnérabilité d’Haï   aux grands et pe  ts 
chocs n’est pas nouvelle. L’économie du pays est 
modeste et peu diversi  ée. Haï   repose en très 
grande par  e sur les importa  ons et sa situa  on 
géographique expose le pays aux désastres 
naturels. A mon avis, nous Haï  ens combinons 
notre vulnérabilité naturelle avec une mentalité 
fataliste qui peut être résumée ainsi “Dieu y 
pourvoira.” Le fatalisme limite notre capacité de 
comprendre et de plani  er pour l’avenir. C’est 
un trait de caractère na  onal que j’ai remarqué 
à tous les niveaux de la société haï  enne, depuis 
les fonc  onnaires de haut niveau et les dirigeants 
d’entreprise jusqu’aux entrepreneurs qui lu  ent 
et aux personnes très pauvres. Un proverbe 
créole haï  en résume ce sens culturel de fu  lité: 
Nan mal, nan mal nèt” (“Si vous êtes dans une 
situa  on di   cile, vous êtes au fond du gou  re”).

A mon avis, le fatalisme explique en par  e la raison 
pour laquelle le marché de l’assurance haï  enne 
reste lamentablement sous-développé. La grande 
majorité des ménages et des entreprises en Haï   
n’est pas assurée. Moins de 3% des dix millions 
d’habitants d’Haï   sont couverts par la Sécurité 
Sociale, notre programme na  onal d’assurance 
pour les employés du secteur privé. Moins de 
200,000 Haï  ens ont accès à l’assurance maladie. 
Sur toute l’étendue du territoire haï  en, pas 
plus de 300,000 personnes sont assurées par un 
produit d’assurance quelconque.

Le manque de bonne ges  on des risques a 
contribué à la stagna  on économique d’Haï   
ces dernières années. Le revenu par habitant 
en Haï   a chuté de près de 50 pour cent depuis 
la  n des années 1980. Aujourd’hui, les 10% les 
plus riches de la popula  on reçoivent environ la 
moi  é du revenu total du pays. Pour réaliser des 
progrès économiques, nous devons donner aux 
entrepreneurs haï  ens et réellement à tous les 
Haï  ens la capacité d’inves  r dans l’avenir; celle-
ci comporte à la fois le risque et l’opportunité de 
recueillir des fruits importants. 

L’assurance en Haï  
Comme Haï  , l’industrie de l’assurance locale 
a connu l’occupa  on étrangère et le retrait. Au 
début des années 1990, les assureurs étrangers 
ont décidé que le marché haï  en générait trop peu 
de revenus et trop de risques. Ils se sont re  rés du 
pays en masse, en donnant à leurs agents haï  ens 
la possibilité de conver  r en entreprises locales 
indépendantes leurs agences qui représentaient 
des compagnies d’assurance étrangères en Haï  . 

L’avantage de ce changement a été une clientèle 
haï  enne établie et servie par des agents 
expérimentés qui comprenaient le marché local. 
L’inconvénient a été que les agents locaux ont 
perdu beaucoup de leur base de capital et de leur 
capacité technique, essen  elles toutes les deux au 
risque de souscrip  on; ils ont également perdu les 
normes de gouvernance alignées sur les normes 
interna  onales. L’industrie de l’assurance d’Haï   
n’est toujours pas réglementée jusqu’à ce jour. 

La plupart des compagnies d’assurance haï  ennes 
servent les clients d’élite exclusivement. Pourtant, 
assurer l’élite ne réduit pas le niveau global 
du risque en Haï  . En par  culier, il ne faut pas 
beaucoup pour a  énuer les risques auxquels 
font face les pe  ts entrepreneurs opérant dans 
un environnement hos  le. Cela dit, certains 
entrepreneurs haï  ens ont réussi à prospérer, 
malgré la situa  on économique di   cile et le 
risque inhérent de faire des a  aires sur une île des 
Caraïbes dépouillée. 

Par exemple, la compagnie de recyclage 
d’Edouard Carrié, ECSSA, a contribué au ne  oyage 
spectaculaire de Port-au-Prince tout en donnant 
des milliers d’emplois aux haï  ens à faible revenu. 
Sous la direc  on de M. Carrié, la compagnie a 
amorcé sa voie vers le succès. ECSSA a acheté des 
équipements d’occasion pour la mise en balles; elle 
a établi une série de rela  ons avec les fournisseurs 
interna  onaux et elle est maintenant rentable et 
en croissance. 

“Haïti a besoin d’une 
industrie de l’assurance 

bien réglementée qui 
peut aider à gérer les 

risques réels auxquels nos 
entrepreneurs font face.”
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L’histoire d’Alain Villard est tout aussi impressionnante. M. Villard 
aurait pu fermer son Groupe Palm Apparel après que 300 employés 
aient perdu leur vie dans le séisme de 2010. Il a plutôt redémarré la 
produc  on 15 jours plus tard et a lancé des ini  a  ves communautaires, 
notamment pour aider les dirigeants municipaux locaux à recueillir 
des fonds et coordonner les e  orts de secours et de reconstruc  on. 
Aujourd’hui M. Villard emploie 4.000 Haï  ens.

Comme leurs homologues dans d’autres pays, les entrepreneurs 
haï  ens cherchent à façonner leur propre des  n. En e  et, ils font face 
aux mêmes dé  s auxquels on peut s’a  endre dans un pays pauvre: 
un contexte poli  que qui n’encourage pas les entreprises, une classe 
dirigeante qui ne s’intéresse pas à la concurrence et une variété de 
risques externes qui peuvent décimer les  ux de trésorerie d’un jour 
à l’autre

Ce risque, qui n’est pas géré, limite les entrepreneurs haï  ens de 
manière profonde. Sans assurance, il a été très di   cile pour nos 
entreprises de se redresser des chocs majeurs, tels que le séisme 
de 2010. Après le tremblement de terre, 75% des pe  tes et micro-
entreprises ont perdu leur capacité d’opérer, selon une étude réalisée 
par le cabinet de conseil ESP Partenaires. Ces mêmes entreprises ont 
perdu 40% de leurs ac  fs, suite au tremblement de terre parce qu’elles 
n’avaient pas d’assurance.

Etablir un cadre réglementaire
Haï   a besoin d’une industrie de l’assurance bien réglementée qui 
peut aider à gérer les risques réels auxquels nos entrepreneurs font 
face. Malgré des années de discussion et les e  orts de nombreuses 
par  es, l’industrie n’a toujours pas de cadre réglementaire de base 
dans lequel les assureurs peuvent développer des produits adaptés 
au marché haï  en. Ce  e réglementa  on contribuera à favoriser un 
environnement plus stable dans lequel les entrepreneurs haï  ens 
peuvent survivre, grandir et être compé   fs.

Pour commencer, Haï   a besoin d’adopter une loi d’assurance 
adéquate. Au niveau le plus élémentaire, une telle loi inciterait les 
assureurs haï  ens à maintenir des réserves de capital adéquates et à 
commencer de communiquer leurs résultats. Elle créerait également 
un organe de supervision e   cace et transparent qui jouirait de la 
con  ance de l’industrie et du gouvernement et pourrait commencer à 
me  re en œuvre une structure appropriée  de rapports.

En 1804, les Haï  ens ont pris le plus grand risque en lu  ant pour 
l’indépendance sans disposi  f de protec  on sociale. Pourtant, 
aujourd’hui, les avantages de ce  e indépendance sont limités parce 
que nous n’avons pas protégé l’inves  ssement dans ce pays que 
nos ancêtres ont bâ  . La plus grande contribu  on de l’industrie de 
l’assurance sera d’aider à construire un environnement prévisible qui 
perme  e aux entrepreneurs et aux autres Haï  ens de passer d’une 
mentalité de “Dieu y pourvoira” à une mentalité de prépara  on. 
Quand nous assurons les choses qui sont les plus précieuses pour 
nous - nos vies et nos ac  fs - nous faisons le premier pas sur la voie de 
l’autodétermina  on.

Pourquoi la ges  on du risque est fondamentale pour le progrès social d’Haï  . Entrepreneurs Sans 
Fron  ères par McKinsey Voices on Society. www.voices.mckinseyonsociety.com/olivier-barrau-
managing-risk-key-to-hai  -social-progress/
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LA PUISSANCE DE L’ASSURANCE: 
POURQUOI L’AVENIR D’HAÏTI DÉPEND 
DE LA PRÉPARATION POUR ETRE EN 
MESURE D’AFFRONTER LE PIRE

Olivier Barrau, PDG Alternative Insurance Company

En partenariat 
avec l’initiative des 

Opportunités pour la 
majorité de la Banque 

Interaméricaine de 
Développement, le 

Forum Mondial Skoll a 
demandé aux dirigeants 

des certaines des plus 
grandes entreprises 

durables, fondées sur 
le marché qui servent 

la base de la Pyramide 
en Amérique latine 

et dans les Caraïbes, 
de parler de leurs 
efforts en vue de 

susciter la possibilité 
et le changement en 

faveur de ceux qui en 
ont le plus besoin. Les 
organisations incluses 

dans cette série sont 
basées en Haïti, au 

Brésil, au Mexique et en 
Colombie.

Le peuple haï  en fait face à des catastrophes récurrentes, d’origine naturelle  
et humaine, chaque année; la semaine dernière, une dépression tropicale 
a frappé l’île en provoquant de fortes pluies. Haï   n’est pas le seul pays des 
Caraïbes à être exposé à des phénomènes clima  ques extrêmes, mais nous 
sommes les plus vulnérables et très mal préparés. Une pluie  ne aux Bahamas 
serait considérée comme une importante inonda  on en Haï   ; en outre, 
la dégrada  on de l’environnement de la na  on augmente l’incidence des 
condi  ons météorologiques extrêmes. La mentalité culturelle prédominante 
de notre pays est «Dieu y pourvoira», donc il y a un manque de prépara  on 
pour faire face aux risque futurs à tous les niveaux de la société. Malgré des 
décennies de par  cipa  on interna  onale, Haï   con  nue à se complaire dans 
ce  e situa  on; à notre avis, aujourd’hui il peut être di   cile d’iden   er la 
première étape pour aller sur la voie de la croissance; mais, quand un pays 
a  eint son niveau le plus bas, son peuple uniquement peut le ramener à la 
vie.

Quels sont les ingrédients qui manquent aux tenta  ves précédentes pour 
qu’Haï   prenne la voie durable du progrès social et économique? Sans 
doute l’un des plus importants chaînons manquants dans la recherche de la 
prospérité d’Haï   est la ges  on du risque. Winston Churchill a a   rmé: «S’il 
m’était possible, j’écrirais le mot assurance dans chaque maison et sur le front 
de chaque homme, depuis que je suis tellement convaincu que l’assurance 
peut, à un prix modéré, libérer les familles de catastrophes irréparables».

Les idéologies de Churchill servent à me  re en relief  la convic  on de 
l’Alterna  ve Insurance Company (AIC), notamment que le risque non-
a  énué et notre industrie sous-développée de l’assurance contribuent à 
la dégrada  on économique, physique et sociale d’Haï  . Haï   était déjà le 
pays le plus pauvre de l’hémisphère. Le séisme et les tempêtes ultérieures 
con  nuent à freiner nos e  orts sur la voie de la croissance.

Certains ne pensent pas que les pauvres ont besoin d’assurance, comme si 
la pauvreté implique qu’ils n’ont rien à protéger. Mais le but de l’assurance 
est de garan  r que la popula  on puisse faire face à des épreuves et les 
pauvres sont ceux qui sont les plus exposés. Le dé   auquel Haï   fait face est 
la construc  on d’un  let de sécurité pour les popula  ons vivant en milieu 
rural: leur cer   cat de dépôt est leur vache, leur dépôt à vue représente leur 
cabri et leur cash correspond à leur poulet. 

La grande majorité des ménages n’est pas assurée et après chaque choc 
– lié à des condi  ons météorologiques ou d’origine humaine, tels que 
les incendies provoqués dans  les marchés - les pertes rendent le peuple 
haï  en plus pauvre. Le gouvernement lui-même n’est pas préparé pour un 
événement majeur et après le séisme de 2010 Haï   a non seulement perdu 
300,000 personnes, y compris 30% de ses fonc  onnaires, mais nous avons 
perdu aussi le patrimoine de notre na  on, les marquages visuels de notre 
histoire, de notre démocra  e et de notre culture: le Palais Présiden  el, la 
Cathédrale et les édi  ces du Parlement. A part les en  tés gouvernementales 
indépendantes, telles que la Banque Centrale et la Banque Na  onale de 
Crédit, le Gouvernement haï  en n’a pas assuré un seul bâ  ment, véhicule, 
ou pièce de mobilier. Si, comme nous l’avons men  onné, “Si se Bondye ki 
voye. La peye chay la pou wou”, Si c’est Dieu qui vous l’envoie, il paiera vos 

Editoriaux d’Opinion



24

Rapport Annuel 2013

25

dépenses. Haï   a  end depuis longtemps un chèque de 
paie. 

L’accès limité à la sécurité sociale est le dénominateur 
commun dans tous les pays sous-développés et Haï   
n’est pas di  érent. Moins de 3% de la popula  on 
a  accès à la sécurité sociale et  moins de 200,000 
personnes sur une popula  on de 10 millions ont accès 
à l’assurance maladie. Il y a un maximum de 300,000 
personnes assurées par un produit quelconque dans 
l’ensemble d’Haï  . La popula  on se tourne vers la 
ges  on des risques non conven  onnels pour remédier 
à ce  e exposi  on: usuriers, vente d’ac  fs et réduc  on 
du peu d’économies dont elle dispose. Ces méthodes 
sont toujours au- dessous des résultats escomptés.

L’impact économique du séisme illustre la manière 
dont une économie fragile est condamnée davantage 
encore à la pauvreté par un choc externe quand il 
n’a pas la capacité de faire face au risque. Le risque 
requiert de la prépara  on et plus vous êtes pauvre, plus 
urgente est ce  e prépara  on. La popula  on d’Haï   est 
non seulement pauvre, mais elle est aussi fataliste. Le 
fatalisme est le principal facteur qui explique notre 
manque de prépara  on; donc, nous con  nuons à 
ressen  r tout l’impact de chaque choc.

Chaque fois qu’Haï   est frappée par les intempéries ou 
les troubles sociaux, le coût du choc est triple: la perte 
de propriété et/ou la perte de la vie elle-même; l’impact 
néga  f sur l’économie et le coût de la reconstruc  on 
après la perte. Le coût supplémentaire se répercute 
également sur la vic  me en termes de perte de temps 
produc  f. Sans assurance, la famille, ou la na  on n’est 
pas en mesure de récupérer du tout. Cependant, en 
assurant les biens qui sont les plus précieux pour nous 
- nos vies et nos ac  fs - nous prenons la première étape 
sur la voie de l’autodétermina  on.

L’histoire de la AIC est le développement des ou  ls 
de ges  on du risque pour augmenter la capacité des 
Haï  ens de faire face au risque. Ces ou  ls ne sont 
pas seulement des produits d’assurance. Ils incluent 
notre engagement à éduquer nos clients et à faire 
comprendre que l’assurance peut aider à protéger 
notre avenir de manière préven  ve. Nous avons bâ   
notre entreprise sur un marché non réglementé et 
hautement concurren  el en vendant des produits 
faits pour changer la manière de penser des Haï  ens 
et pour assurer leurs ac  fs. Notre modèle d’a  aires 
re  ète les valeurs des Objec  fs du Millénaire pour 
le Développement et contribue à la réalisa  on de 
ces résultats par Haï  . En outre, nos produits et 
nos campagnes d’éduca  on font par  e intégrante 
de la réussite de l’entreprise, tout en soutenant le 
développement économique et social global du pays.

Par exemple, en mai 2012, la AIC a organisé un sommet 
de l’assurance - Haï   Assurément - a  n d’examiner 
l’industrie de l’assurance à par  r de plusieurs points de 
vue et prendre en considéra  on les bonnes pra  ques 
et les expériences au niveau local et interna  onal. Le 

Sommet a cherché à mobiliser les e  orts conjoints de 
l’industrie de l’assurance, du Ministère de l’Economie 
et des Finances et des partenaires étrangers en vue de 
réglementer le secteur et de développer une approche 
plus proac  ve. En outre, au lieu de dépendre d’un 
régime réglementaire opaque, de l’évasion  scale, 
ou de la  xa  on des prix pour la concurrence, nous 
modélisons les bonnes pra  ques des entreprises en 
tant qu’avantage concurren  el et moyen d’édi  er la 
con  ance de la clientèle. Nous informons le peuple 
haï  en sur ses droits en tant que détenteur de police 
d’assurance et sur l’importance de l’a  énua  on des 
risques.

Haï   a besoin d’un secteur privé dynamique pour lu  er 
contre la pauvreté dans notre pays, non seulement de 
manière défensive, comme l’assurance le fait, mais 
aussi de manière proac  ve tout en créant des produits 
et des services à haute valeur ajoutée, de bons 
emplois et une plus grande stabilité économique; ce  e 
dernière aidera inévitablement le pays à a  eindre les 
OMD des NU. Haï   a besoin de croissance alimentée 
par un cycle vertueux du secteur privé et également 
du leadership de l’industrie dans un environnement 
qui est de plus en plus indépendant du gouvernement, 
transparent et qui contribue à élargir l’assie  e  scale. 
Notre objec  f est non seulement de transformer le 
secteur de l’assurance, mais aussi de donner l’exemple 
et d’encourager d’autres entreprises haï  ennes à 
emboîter le pas. Nous croyons que le secteur privé a un 
rôle à jouer pour contribuer à la prospérité et à l’avenir 
d’Haï  . L’assurance peut protéger nos citoyens tandis 
que d’autres secteurs bâ  ssent.

La situa  on s’améliore et il y a de l’espoir pour l’avenir. 
Grâce à la convic  on de la Banque Interaméricaine 
de Développement à l’égard des ini  a  ves du secteur 
privé qui encourage l’autodétermina  on des Haï  ens, 
la BID a réalisé son tout premier inves  ssement dans 
le secteur privé l’année dernière, notamment dans la 
AIC et l’industrie de l’assurance. La AIC est également 
en train d’avoir du succès en éduquant sa clientèle; un 
de ses clients a récemment déclaré: «La raison pour 
laquelle j’ai acheté Protecta est que ... je me prépare 
à l’avance.» 

Il y a un long chemin à parcourir avant qu’Haï   parvienne 
à a  eindre de meilleurs indicateurs de progrès 
social et une plus grande prospérité économique. 
Nous Haï  ens savons qu’une une autre tempête est 
a  endue. Pour changer notre culture, du fatalisme 
à l’autodétermina  on, nous devons croire en notre 
pays et bâ  r son avenir. Il est temps de commencer à 
encadrer le dialogue avec les yeux ambi  eux tournés 
vers l’avenir et qui placent la prépara  on et les voix 
haï  ennes au centre du dialogue.

Le Pouvoir de l’Assurance: Pourquoi l’Avenir d’Haï   dépend d’une 
Prépara  on pour Etre en Mesure d’A  ronter le Pire 
www.skollworldforum.org/2013/08/27/the-power-of-insurance-
why-hai  s-future-depends-on-planning-for-the-worst/

Editoriaux d’Opinion



L’ESPRIT DE 
SOLIDARITE COULE 
DANS NOS VEINES
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LA CAMPAGNE DE 
MARQUE DE LA AIC

HAÏTI, LE PAYS LE PLUS RICHE®

Notre inspira  on a émané de la no  on de Bonheur Na  onal Brut 
(BNB), conçue pour tenter de dé  nir un indicateur qui mesure la 
qualité de vie ou la qualité sociale; celle-ci n’est pas limitée seulement 
aux indicateurs macro-économiques.

Bien qu’Haï   ait un long chemin à parcourir pour avoir de meilleurs 
indicateurs de progrès social, tels que l’éduca  on et la santé, à la 
AIC nous croyons qu’il est temps de commencer à me  re au point 
la communica  on rela  ve à notre pays avec un œil ambi  eux tourné 
vers l’avenir.  En nous basant sur la philosophie inspirée du BNP, avec 
ce  e campagne nous introduisons le concept que la richesse de notre 
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pays réside dans notre peuple; par conséquent, nous devons u  liser 
cet indicateur pour la mesurer. Nous croyons que ce concept aidera 
les Haï  ens à penser à eux-mêmes. Nous contribuerons à accroître la 
créa  vité, la chaleur, l’esprit de solidarité et, les valeurs haï  ennes que 
nous traduisons dans notre marque haï  enne excep  onnellement 
 able et solide.

A la AIC, nous croyons qu’Haï   est le « Pays Le Plus Riche » à cause 
de son peuple, et notre mission est de le protéger ainsi que tous 
les aspects de sa vie. Notre nouveau slogan d’entreprise Assurons 
Notre Peuple, illustre notre vision d’o  rir une sécurité sociale à tous 
les Haï  ens, en étendant notre part de marché,  en s  mulant notre 
croissance, et  en stabilisant les vies de nos compatriotes. Ainsi, 
nous créons un cycle vertueux du secteur privé et de leadership de 
l’industrie car il est impéra  f  de changer le dialogue sur Haï   dans 
les médias.

La campagne a été lancée le 26 juin, 2013. Créée par la AIC et 
«Comunicación Corpora  va Ketchum»; elle a eu le concours des 
ar  stes Haï  ens  Beken - chanteur - et Fabrice Rouzier - compositeur 
de musique. Le spot télévisé a été réalisé par Gustavius Smith et 
Jennifer Galvin de «Built for Load Filmworks», une compagnie 
cinématographique indépendante et les étudiants de Ciné 
Ins  tute, une organisa  on visant à créer des possibilités pour la 
jeunesse haï  enne par la forma  on universitaire en produc  on 
cinématographique et nouvelles technologies audio-visuelles.

AIC Campagne d’entreprise
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COMMENT CHOISIR 
SON ASSUREUR

1. Prenez le temps de bien choisir votre assureur
Ne vous  ez pas seulement aux apparences dans le choix 
de votre assureur. Pour élire la bonne compagnie vos 
proches peuvent vous référer à une compagnie en se 
basant sur leur propre expérience. De plus, vous pouvez 
vous-mêmes faire des recherches en ligne ou encore 
contacter un agent.  Insistez beaucoup sur la solidité 
 nancière de la compagnie que vous élirez, car tout bon 

assureur est tenu par les normes interna  onales, de 
respecter des critères stricts de solvabilité.

2. Lisez bien votre contrat 
Nous sommes nombreux à nous contenter de signer ce 
document pour ensuite l’oublier au fond d’un  roir. Votre 
contrat dé  ent des informa  ons importantes. N’a  endez 
pas d’avoir à faire une réclama  on pour bien comprendre 
certaines s  pula  ons.

3. Posez des ques  ons
Un contrat d’assurance est un engagement important 
entre vous et l’assureur. Votre quiétude d’esprit est 
primordiale, aussi,  vous devez pouvoir bien comprendre 
les divers volets de ce document. Si vous avez un doute, 
n’hésitez pas à le communiquer à votre agent, car un 
bon assureur se fera toujours le devoir d’éclaircir chaque 
point d’ombre. 

4. Sachez quoi faire lors d’une réclama  on
Gardez votre numéro de police en un lieu sûr a  n de 
pouvoir le communiquer à votre agent au moment 
opportun. Ayez avec vous les coordonnées de votre agent 
ou d’un numéro d’urgence a  n de signaler votre cas 
dans les meilleurs délais. Assurez-vous aussi de remplir 
toutes les formalités requises au préalable pour faciliter 
le traitement de votre requête par votre assureur.

ASSURANCE… 4 BONNES ASTUCES!

Assurance:  Un contrat entre 
deux par  es, dans lequel 
l´acheteur d´assurance verse un 
pe  t montant (la prime) et, en 
retour, le vendeur d´assurance 
accepte de garan  r un 
paiement à l´acheteur en cas 
de réalisa  on du type de perte 
dé  nie dans le contrat.
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COMMENT FAIRE UNE RECLAMATION 
SUITE A UN ACCIDENT DE LA ROUTE?

Tout de suite après l’accident:
Con  rmez que vous ou les personnes présentes sur la scène ne nécessitez pas 
d’a  en  on médicale urgente. Si tel est le cas, contactez immédiatement les 
services de secours (118) pour obtenir de l’assistance.
S’il n’y a pas de blessés graves, il est bon d’échanger  certaines informa  ons 
avec l’autre chau  eur: vos coordonnées et celles de votre assureur respec  f, 
ainsi que toute informa  on perme  ant d’iden   er vos véhicules (# plaque, 
marque, modèle, couleur). Si vous êtes capables, à par  r de votre portable, 
prenez des photos sur les lieux de l’accident.

Déclarez l’accident aux instances concernées
Contactez le service de la circula  on ou l’O   ce d’Assurance Véhicule Contre 
Tiers (OAVCT) a  n qu’un o   cier mandaté fasse le constat de l’accident. Ce  e 
déclara  on est très souvent requise parmi les documents que vous aurez à 
soume  re à votre agent, par la suite.
O   ce d’Assurance Véhicule Contre Tiers (OAVCT) : (509)2242-1309

Contactez votre agent:
Une fois avoir complété votre déclara  on, contactez votre agent dès que 
possible a  n de l’aviser de la situa  on. La AIC met à la disposi  on de ses clients 
un numéro de téléphone d’urgence où ils peuvent nous rejoindre 24/24. 

Alterna  ve Insurance Company (Réclama  ons) : (509)2229-3315
Alterna  ve Insurance Company (Urgences) : (509)3648-9181

Le processus de réclama  on:
Nous travaillons sans relâche a  n de sa  sfaire convenablement notre clientèle. 
Aussi, nous comprenons l’importance d’un processus de réclama  on simple et 
rapide pour nos assurés. Notre équipe d’agents quali  és s’engage à résoudre 
chaque cas avec e   cacité et dans les meilleurs délais. 
Les processus de réclama  on sont di  érents dépendamment du produit 
d’assurance. Nous vous fournissons ci-dessous quelques informa  ons qui 
devraient vous perme  re de mieux comprendre les di  érentes étapes propres 
à une réclama  on d’assurance véhicule:

a)Evaluer les dégâts. Après l’accident il vous faudra obtenir une es  ma  on 
du cout des répara  ons. Pour ceci, il vous faudra visiter un garage 
spécialisé ou un centre de répara  on a  n que le véhicule accidenté soit 
inspecté et que vous obteniez une cota  on. Votre assureur peut si vous 
le désirez, vous recommander les services d’un prestataire a   lié à son 
réseau.

b) Faire inspecter votre véhicule par l’assureur. Une fois que vous ayez 
obtenu une es  ma  on du garagiste, la compagnie d’assurance procèdera à 
une contre-exper  se a  n de revoir objec  vement les causes de l’accident, 
les dommages causés à votre véhicule, ainsi que toute documenta  on 
(rapport de police, déclara  ons etc…) suscep  ble de lui perme  re de 
déterminer la faute et déterminer une es  ma  on des couts.

c) Réparer le véhicule. Suite à la contre-exper  se, l’assureur autorise 
le garage à procéder aux répara  ons nécessaires. Rappelez vous: 
quelque soit le montant de la réclama  on, vous aurez d’abord à payer 
un déduc  ble (franchise) avant que l’assureur n’intervienne pour payer 
la balance. Si le cout des ré paraons est infé rieur au montant de votre 
dé ducble, l’assureur n’aura rien à  payer. Pour vous faciliter encore plus, la 
AIC met à  votre disposion un vé hicule de remplacement en cas d’accident 
de votre vé hicule privé *. Lorsque vous assurez votre vé hicule avec nous, 
vous restez mobile!

Personne n’est à 
l’abri d’un accident 

de voiture. Le 
rapport de la 

Police Nationale 
d’Haïti pour la 

période 2012-2013 
recense 920 vols 

de véhicules et 1131 
victimes décédées 

ou blessées dans 
des accidents de la 

route. Ces dernières 
sont deux fois plus 

nombreuses que 
les 513 victimes 

d’armes à feu pour 
la même période.

De plus, pour garantir 
votre confort, la AIC 

met à votre disposition 
un véhicule de 

remplacement lors 
d’un accident de votre 

véhicule privé. Lorsque 
vous choisissez AIC, 

vous restez mobiles!

Comment Choisir Son Assureur

1

2

3

4

Réclama  on:  Une demande 
faite pas l´assuré en cas de perte 
pour le paiement des béné  ces 
prévus par la police (contrat 
d´assurance).

Personne n’est à l’abri d’un accident de la route. C’est pourquoi il est important 
pour vous de bien comprendre le processus de réclama  on si jamais vous 
devriez vous retrouver dans ce  e situa  on. Nous comprenons qu’un 
accident amène son lot d’anxiété et voulons vous ôter une préoccupa  on 
supplémentaire en vous perme  ant d’être su   samment informés grâce aux 
conseils suivants:

*Termes et condi  ons applicables
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ROAE 15%    n/a

Performance  
RaƟo de sinistralité3 38% 39%
RaƟo dépense 23% 18%
RaƟo des frais d´acquisiƟon4 19% 16%
RaƟo combiné5 80% 73%

Performance  
Rendement sur acƟfs moyens    6% 8%

Passifs  
Réserves techniques  435,324  449,077 
Total passifs à court terme 168,090  196,420 
Total passifs à long terme 162,270  145,284

2013 2012

À notre avis, les bilans consolidés et les comptes de résultats de 
revenus présentent fidèlement, dans tous leurs aspects significaƟfs, la 
situaƟon financière et les résultats d'exploitaƟon de la AlternaƟve 
Insurance Company S.A. au 30 septembre 2013. Ces états financiers 
relèvent de la responsabilité de la gesƟon de l'entreprise; notre 
responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers 
en nous fondant sur nos audits. Nous avons effectué nos audits de ces 
états financiers, conformément aux normes de vérificaƟon 
généralement reconnues qui exigent de planifier et réaliser l'audit 
pour obtenir une assurance raisonnable que les états financiers sont 
exempts d'anomalies importantes. Un audit consiste à examiner, sur la 
base d’un contrôle, les éléments probants jusƟfiant les montants et les 
informaƟons figurant dans les états financiers; en outre, il sert à 
évaluer les principes comptables suivis et les esƟmaƟons importantes 
faites par la direcƟon, et à évaluer la présentaƟon d'ensemble des 
états financiers. Nous esƟmons que nos audits fournissent une base 
raisonnable pour l'opinion exprimée ci-dessus.

Joseph PAILLANT, FCPAH
BucoFisc

Au 30 septembre 2013, AIC déƟent la plus grande part de marché du 
secteur de l’assurance. En se basant sur l’indice de calcul Solvency I, 
la marge de solvabilité de la AIC est 3.6 fois supérieure aux normes 
standards internaƟonal. 

En dépit de la tendance de performance posiƟve des nouveaux 
produits de la AIC, la contracƟon du PNB a impacté le marché de 
l’assurance. Néanmoins AIC demeure une des companies les plus 
profitables du secteur. 

Pour la période 2012-2013, AIC représente 41% des taxes payées par 
les companies d’assurance privées, et 17% des taxes payées par les 
companies d’assurance privées et publiques. (Source: liste des 100 
plus grands payeurs de taxes. DGI)

Depuis sa creaƟon, la AIC est fière d’offrir à sa clientèle des soluƟons 
rapides en maƟère de reclamaƟons. Aujourd’hui, la AIC a déjà injecté 
plus de 1.745 milliards de gourdes dans l’économie HaiƟenne.  La 
compagnie conƟnue de démontrer sa volonté d’améliorer 
sensiblement la qualité du service qu’elle offre à ses assurés par le 
biais de programmes novateurs tels que le véhicule de 
remplacement, pour les clients d’assurance auto qui auraient subi un 
accident de voiture. De plus, la AIC opère le plus large réseau de 
prestataires de services medicaux sur le territoire naƟonal, afin de 
garanƟr à ses assurés la plus grande qualité en soins de santé. 

BILAN1

Etats Financiers

Portefeuille de la AIC6

RAPPORT FINANCIER

la marge de solvabilité 
de la AIC est 3.6 fois 

supérieure aux 
normes standards 

international.

1 Bilan: Un terme comptable se 
référant à la liste des acƟfs, du 
passif d'une entreprise, et 
l'excédent (ou équité) à une 
date spécifique. Les autres 
termes connexes sont: 

Total des ac fs:  Il se réfère à 
toutes les propriétés 
disponibles de toute nature 
ou la possession d'une 
compagnie d'assurance qui 
pourraient être uƟlisée pour 
payer ses deƩes.
Passifs: Se réfèrent aux 
obligaƟons d’une 
compagnie. Ils représentent 
les deƩes de celle-ci à des 
créditeurs pour des 
transacƟons  passées.

2 Solvency I:  Une formule 
standard adoptée par le 
secteur mondial de l'assurance 
qui permet à une compagnie 
d'assurance de calculer le 
niveau minimal de capital et 
les réserves qu'elle doit avoir 
pour protéger les souscripteurs 
dans le cas où il y aurait un 
événement de perte important 
qui déstabilise le marché. Une 
entreprise avec un raƟo de 
solvabilité plus important est 
considérée comme beaucoup 
plus stable et avec une plus 
grande probabilité de 
supporter de forts événements 
qui engendrent des pertes (tels 
que les ouragans et les 
tremblements de terre). 

3 Ra o de sinistralité: Le raƟo 
de sinistres et dépenses liées 
aux primes neƩes acquises. 
Ce raƟo mesure la rentabilité 
sous-jacente de la société ou 
l'expérience de perte, sur son 
volume d'affaires total.

4 Ra o des frais 
d’acquisi on/des dépenses:  : 
Le raƟo des frais d’acquisiƟon 
et autres dépenses liées à 
l'assurance jusqu’aux primes 
neƩes acquises. Ce raƟo 
mesure l'efficacité de 
l'entreprise dans la sécurisaƟon 
de nouvelles affaires.

Actifs   
En caisse 53,885 137,767
Total acƟfs à court terme 288,736 331,612
Total acƟfs à long terme 645,287 480,356
Autres acƟfs 181 3,282

Total ac fs 988,089 953,017

2013 2012

RATIOS CLES  
% RéclamaƟon payées 100% 100%

Total passifs et capitaux propres 988,089  953,017  

Total passifs 765,684  790,781 
Capitaux propres 222,405  162,236  

2013 2012

Primes Emises   608,418 625,044 
Primes NeƩes   479,043  465,953 
Charge de Sinistre (182,435) (180,600)
Frais d´AcquisiƟon   (90,807) (73,985)

Frais d´ExploitaƟon (138,608) (114,799)

Profit Technique 205,800  211,368 

Profit, avant autres revenus et taxes    67,192  96,569 
Autre Revenu (Dépenses)    19,098  14,783 

Profit avant impôts et taxes   86,290  111,352 
Taxes   (26,711) (33,037)

Profit Net   59,579  78,315  

0%

50%

75%

25%

100%

Vie & Santé
(assurance)  

Non-Vie
(assurance)  

69
%

31
%

6 Portefeuille:  Chaque 
compagnie d'assurance invesƟt 
ses primes dans une variété 
d’instruments du marché 
monétaire, dans des obligaƟons 
et des acƟons afin que le capital 
de base de la société conƟnue à 
se renforcer et fournisse ainsi 
une plus grande stabilité à gérer 
à travers les événements dans 
lesquels des pertes sont 
encourues. La somme de tous 
ces instruments financiers est 
appelée le portefeuille.

38 39 40 41

Aujourd’hui, la AIC a 
déjà injecté plus de 
1.745 milliards de 
gourdes dans 
l’économie Haitienne.

5 Ra o combiné:  La somme 
du raƟo de sinister et du raƟo 
des frais d'acquisiƟon, sans 
l'ajout des revenus 
d’invesƟssement ou des 
impôts sur le revenu. Ce raƟo 
mesure la rentabilité globale 
de souscripƟon de l'entreprise, 
et un raƟo combiné inférieur à 
100 indique un profit de 
souscripƟon.

Représenté en ‘000 de gourdes

Représenté en ‘000 de gourdes

60%

AIC Autre companies
d’assurance privées

AIC Secteur privées
(assurance)

Secteur public
(assurance)

17%

23%

41% 59%
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INDICATEURS 
SOCIAUX

* En u  lisant l’ac  vité liée aux primes comme point de référence, présume que toute personne 
qui génère une prime allant jusqu´à $250 USD par année est considérée à faible revenu. Pour 
MEDICARTE seuls les assurés principaux sont considérés et non leurs dépendants. Ce calcul est basé 
sur l’hypothèse qu’un maximum de 5% du revenu est consacré par mois à l’assurance et que le revenu 
mensuel maximal est juste au-dessus de $400 USD par mois.

À la AIC nos résultats re  ètent non seulement notre performance 
 nancière, mais aussi notre contribu  on au développement social 

durable de notre pays. Conformément à notre vision de rendre 
l’assurance accessible à toutes les couches de la popula  on sur tout le 
territoire Haï  en, la AIC a recueilli les données pour ses portefeuilles 
Vie, Sante, Funéraire (Protecta) et Micro-Assurance et présente ici ses 
résultats sociaux pour l’année 2013.

Dans ses portefeuilles Vie, Sante Protecta et Micro-Assurance 
69,678 clients à faible revenu. Une croissance de 4% comparée à 
l’année précédente.

Dans ses portefeuilles Vie, Santé, Protecta et Micro-Assurance les 
femmes représentent plus de 40% de la clientèle de la AIC. 

Dans ses portefeuilles Vie, Santé, Protecta et Micro-Assurance 
69,678 clients sont localisés en dehors du département de l’Ouest 
soit, 18% de plus que l’année 2012.

Prime par année
<$250 (faible revenu) *

332

5,495

8,078

55,773

Total FY 2012- 2103

année précédente

69, 678

67, 021

45

Clients Ruraux
(clients en-de-hors de PAP)

44

4,017

4,392

54,657

Total FY 2012- 2103

année précédente

63,110

53,510

18%

Femmes Assurées Clients

4,318

380

3,554

55,382

Indicateurs Sociaux
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PATRONAGES
Partenariat avec Université 
Quisqueya
La Alterna  ve Insurance Company, à travers des 
partenariats stratégiques, con  nue de renforcer 
son engagement étroit envers l’éduca  on. En 
e  et depuis l’année 2012, elle a établi un accord 
avec l’Université Quisqueya dans le but d’élargir 
l’éventail des cours o  erts à ses étudiants. C’est 
ainsi que 2 ma  ères spéci  ques au secteur des 
assurances («Introduc  on aux Assurances» et 
«Comptabilité d’Assurance») font maintenant 
par  e du cursus universitaire. Ces cours sont 
dispensés régulièrement par des directeurs de 
la AIC ac  vement impliqués dans ce processus. 
De plus, la AIC reçoit chaque année un groupe 
de stagiaires de l’UNIQ qui pendant 2 mois ont 
l’opportunité de béné  cier d’une expérience 
pra  que dans des domaines tels que la 
comptabilité, la microassurance et la ges  on.

L’alliance entre les deux ins  tu  ons est une 
approche novatrice,  dèle au souci d’innova  on 
con  nue de la AIC et vise à enrichir l’expérience 
éduca  ve des étudiants, tout en s  mulant 
l’épanouissement d’une généra  on de cadres 
moderne et compé   fs.

Digicel Entrepreneur de 
L’Année
La culture entrepreneuriale est chère à la 
Alterna  ve Insurance Company. C’est justement 
cet esprit pionnier qui a permis à ce  e compagnie 
de voir le jour et de con  nuer de croitre. Aussi, a  n 
de célébrer et d’encourager les e  orts d’autres 
entrepreneurs locaux, la AIC parraine depuis 4 
ans l’évènement Digicel Entrepreneur de l’Année. 
En étroite collabora  on avec la compagnie de 
téléphonie mobile, Digicel, la AIC est par  e 
prenante de ce  e ac  vité qui iden   e chaque 
année des hommes et femmes d’a  aires excellant 
dans leurs domaines respec  fs. L’entreprenariat 
est le moteur par excellence du développement 
économique et la AIC est  ère de supporter le 
travail des Haï  ens dont l’esprit d’ini  a  ve, forge 
pe  t à pe  t un futur posi  f et prospère.

Support aux Ar  stes Locaux
Une fois encore, la AIC est  ère de supporter la 
créa  vité locale à travers les œuvres de deux 
ar  stes  dont les talents sont un superbe hommage 
à la richesse et la diversité de notre culture. Ces 
peintures expriment chacune à leur manière le 
message que la AIC souhaite communiquer: que 
la véritable source de richesse de notre pays c’est  
le peuple Haï  en.
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Née à Port-au-Prince, Chris  na Clodomir, Makeda 
de son nom d’ar  ste, se découvre des talents 
de peintre dès l’âge de 14 ans,  où la danse 
devient sa première passion.  Plus tard, elle fait  
des études en Administra  on et en Décora  on 
Intérieure  à Montréal, et développe dès lors ses 
dons ar  s  ques. 

Vivement encouragée par son entourage et 
inspirée par la naissance de son  ls, Makeda  
se sert de l’acrylique pour peindre  des toiles 
originales et vives en couleurs. 

De retour en Haï  , elle se met à la couture et à 
la créa  on d’accessoires de mode sous le label 
Mountain  Heights Krea  on Makeda.

Déterminée et courageuse, Chris  na s’impose 
une rigueur qui lui permet d’évoluer avec son art. 
Après plusieurs exposi  ons et vernissages en Haï   
et à l’étranger, ce  e ar  ste très douée consacre 
deux ans de sa vie à travailler dans une ONG avec 
des jeunes trauma  sés par le tremblement de 
terre du 12 janvier 2010.

Aujourd’hui Makeda choisit de travailler à son 
propre compte avec en tête le but unique de 
suivre sa voca  on, en parfaite harmonie avec sa 
mission d’ar  ste.

MAKEDA
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Entourée dès son plus jeune âge par des ar  stes 
de talent comme Paule  e Deschamps, sa mère, 
Tamara Baussan et Prefet Dufaut, Veronica Frish 
a d’abord  puisé son inspira  on de ses origines 
européennes et hai  ennes. 

U  lisant l’acrylique pour badigeonner ses toiles 
de couleurs vives et éclatantes, l’ar  ste en  pro  te 
pour exprimer  la grande richesse de notre culture,  
dont elle est si fortement imprégnée. 

En 2009, elle fonde l’atelier  CREATIS, là  où, enfants, 
jeunes et moins jeunes trouvent un endroit,  pour 
librement  laisser  parler leur âme.

Véronica a à son ac  f  plusieurs exposi  ons et 
vernissages  dont le plus récent date de Décembre 
2013 à la Mairie de Pé  on Ville. 

A travers ses oeuvres,  Vicky con  nue encore  à 
vivre et à partager sa passion non seulement  pour 
son art,  mais aussi  pour ce pays, qui est le sien: 
Haï  .

VERONICA FRISH
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iv. www.en.wikipedia.org/wiki/Gross_na  onal_happiness






